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position dans la bande d'Aozou, région frontalière que réclame la Libye, 
mais qui, de l'avis général, appartient au Tchad.

La position actuelle du Canada

Le Canada limite ses relations avec la Libye depuis les années 1970. 
n'a pas ouvert d'ambassade à Tripoli, il n'accepte pas de diplomates 
libyens sur son territoire, et il limite le nombre d'étudiants libyens

En janvier 1986, il a réduit encore davan-

II

pouvant être admis chez lui. 
tage ses échanges commerciaux avec la Libye.

Le gouvernement a approuvé avec réserve l'attaque menée par les Améri­
cains le 13 avril 1986 contre des installations terroristes en Libye, ce 
qui a suscité un débat animé à la Chambre. Les citoyens canadiens ins­
tallés en Libye ne semblaient courir aucun danger immédiat à ce moment- 
là, mais le gouvernement leur a conseillé de quitter le pays et il a 
dressé des plans d'évacuation d'urgence. 
eu à les appliquer.

Fort heureusement, il n'a pas

Le débat parlementaire

Cette question n'a pas été abordée en Chambre.
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